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I - Présentation des principales 
mesures de la loi de finances 2020 
pour les collectivités territoriales 
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Le PLF 2020 peut se décomposer en 3 grands axes en ce qui concerne les mesures 
s’intéressant aux collectivités territoriales : 
 
•La suppression de la Taxe d’Habitation sur la résidence principale 
•La programmation de la révision des valeurs locatives (RVLLH) 
•L’augmentation des concours financiers de l’État aux Collectivités territoriales 
 
Ces mesures sont principalement guidées par la réforme de la TH. Des nouveautés 
n’étant pas liées à cette réforme seront également traitées. 
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A) SUPPRESSION DE LA TAXE D’HABITATION SUR LA RÉSIDENCE PRINCIPALE 
 
•Poursuite du processus entamé en 2018 : disparition de la Taxe d’Habitation sur les 
résidences principales pour 80% des contribuables dès 2020 et disparition totale d’ici 
2023: 

-2020 : 100% des 80% des premiers contribuables seront exonérés de la TH (après 
30% en 2018 et 65% en 2019). 
-2021 : début de l’exonération pour les 20% restant, d’abord le premier tiers.  
-2022 : suite de l’exonération, 2/3 des 20% restant. 
-2023 : dernier tiers et exonération totale. 

 

• Mécanisme de compensation « à l’euro près » : 
Pour les communes, compensation par transfert de la TFPB départementale avec 
coefficient correcteur (CoCo) évolutif en fonction de la richesse des collectivités 
(péréquation entre communes surcompensées et sous compensées). 
Plafond de surcompensation : 10 000€. 
Montant compensation calculé en fonction des bases de TH de 2020 revalorisées de 
0,9%, et en fonction des taux de TH de 2017. 
Pour Saint Renan : le Coco est de 1,305 soit 3 905 438 € (simulation DGFIP de 2018).  
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Pour les départements et EPCI, compensation par transfert d’une fraction de TVA et 
par une dotation budgétaire pour les frais de gestion. Montant de compensation 
calculé : 

- Pour les départements, en fonction des taux départementaux de TFPB 2019 et les 
bases 2020. 
- Pour les EPCI, en fonction des taux de TH 2017 et bases de TH 2019. 

 
• une variation à la hausse des taux votés par les conseils municipaux et 
communautaires est donc « annulée » par le PLF 2020, Saint Renan n’étant donc pas 
concernée. 
 
• Le produit de la TH issu des 20% de contribuables continuant de s’en acquitter est 
transféré dès 2020 à l’État qui y applique les bases et taux révisés en 2018 et 2019. 
 
• Le PLF confirme le maintien de la Taxe d'Habitation des Résidences secondaires et de 
la Taxe d'Habitation des Locaux Vacants. 
 
 





6 
 

 
B) RÉVISION DES VALEURS LOCATIVES DES LOCAUX D’HABITATION (RVLLH) 
 
• Le PLF annonce la révision des valeurs locatives des locaux d’habitation : 
La révision interviendra à partir de 2023 avec la déclaration des loyers pratiqués par les 
bailleurs aux services fiscaux. 
Les nouvelles valeurs ne s’appliqueront qu’au 1er janvier 2026 après étude des 
déclarations, analyse du marché locatif et redéfinition des secteurs et tarifs par les 
commissions locales des impôts directs (CCID). 
 
• Le PLF facilite la révision des valeurs locatives des locaux professionnels : 
Le calendrier de révision est modifié, la révision du coefficient de localisation aura lieu 
désormais tous les 2 ans. 
De plus la révision des paramètres collectifs d’évaluation des valeurs locatives 
interviendra désormais 2 ans après le renouvèlement des conseils municipaux. 
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C) ÉVOLUTION DES CONCOURS DE L’ÉTAT AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 

Les concours de l'Etat représentent une enveloppe globale de 116 milliards d'euros.   
 
Cette enveloppe se décompose en trois blocs :  
 
1er bloc : les concours financiers, soit 45 milliards d'euros qui augmentent de 600 
millions en 2020 et dont les principales mesures sont :  
 

- la DGF : 28 milliards d'euros, dont 18,3 pour le bloc communal, 
L’enveloppe globale de la DGF est gelée en 2020 (comme 2018 et 2019), à 26,9 milliards 
d’euros. Il est à noter une augmentation des éléments de péréquation des communes 
de 180 millions d’euros (90 pour la DSU et 90 pour la DSR). 
- le FCTVA : 6 milliards d'euros, 
- les compensations d'exonération fiscales : 3,2 milliards d'euros, 
- la Dotation de Compensation de la réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) et les 
fonds départementaux de péréquation de la taxe Professionnelle (FDPTP) : 3,2 milliards 
d'euros 
- Maintien du soutien à l’investissement local (DETR, DSIL) : 1,6 milliards d'euros 
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2ème bloc : 27,7 milliards d'euros dont : 
 

-22,7 milliards d'euros de dégrèvements d'impôts locaux 
-4,4 milliards d'euros de subventions diverses 
-0,6 milliard d'euros d'amendes de police 

 
 
3ème bloc : la fiscalité transférée : 43 milliards, représentatifs de produits fiscaux 
alloués au fil des ans par l'Etat en contrepartie de transferts de charges ou de 
suppressions d'impôts locaux.  
 
Les principaux postes sont :  

- les Droits de Mutation à Titre Onéreux (13 milliards d'euros),  
- la Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques (10 milliards 

d'euros),  
- la Taxe Spéciale sur les Conventions d'Assurances (7,8 milliards d'euros)  
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II - Présentation de la rétrospective 
financière de la commune  

de Saint Renan 
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GRANDES MASSES FINANCIERES 
 

Remarque : Tableaux réalisés selon  
le Compte Administratif prévisionnel  

à la date du 12 février 2020 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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Recettes de fonctionnement  
et de gestion 
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Dépenses de fonctionnement  
et de gestion 
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Risque écarté  
de l’effet de ciseaux 
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Soldes d’épargne 
 
 
 
 





37 
 

 





38 
 

 
 
 

Investissement 
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Etat de la dette  
de la ville 
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Etat de la dette du budget annexe 

de la Zac de Pen Ar C’Hoat 
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Etat de la dette du 
Centre Communal d’Action Sociale 
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Etat de la dette 

 de la 
Caisse des Ecoles 
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SAINT RENAN - CA 2015-2019 - 
Synthèse commentée 
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Les recettes de gestion évoluent de 0,8 % et s'établissent en volume à 8,1 Millions 
d’euros. 
Les dotations et participations diminuent de 0,7 %. La DGF augmente de 1,3 %.  
Les recettes fiscales augmentent de 2,4 %.  
  
Les dépenses de gestion évoluent de -2,8 % et s’établissent en volume à 5,5 Millions 
d’euros.  
Les dépenses de personnel diminuent de 4,3 % (transfert de personnel à la CCPI).  
Les charges à caractère général augmentent de 1,1 % (en dessous de l’inflation d’1,4% 
en 2019). 
Les dépenses de gestion courante diminuent de 3 %.  
  
Compte tenu des évolutions des dépenses et recettes de gestion :  

- L’épargne de gestion augmente de 11,8 %.  
-  L’épargne brute augmente de 12,7 % en prenant en compte les frais financiers,  
-  L’épargne nette est positive en prenant en compte le remboursement du capital 

de la dette. Elle augmente de 13,6 % et représente 21,1 % des dépenses d’équipement 
brut.  
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Les dépenses d’investissement (hors dette) s’établissent à 5,9 Millions d’euros.  
Parmi elles, les dépenses d’équipement représentent 99,4 % et ressortent en hausse 
de 27,3 %.  
  
Les recettes d’investissement (hors dette) s’établissent à 2,9 Millions d’euros.  
Parmi elles, les subventions représentent 65,1 % et ressortent en hausse de 69,3 %.  
  
Le volume d’emprunt est de 1 million d’euros en 2019 et en moyenne de 1,1 Million 
d’euros sur la période de 2015 à 2019.  
  
Le solde de clôture est en hausse à près de 1 million d’euros.  
  
L’endettement s’établit à 10,1 Millions d’euros et la capacité de désendettement est 
de 4,8 années. 
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III – Enjeux et orientations  

pour 2020 
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La construction du budget 2020 s’inscrit dans une hypothèse de croissance prévue à 
1,3% et une prévision d’inflation de 1,3% et ce, dans un mouvement de stabilité des 
concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales. 
 
La dynamique démographique de la Ville a permis jusqu’à présent de limiter l’impact 
négatif des baisses de dotation des années précédentes. 
 
Elle se caractérise par une construction soutenue, tant en individuel qu’en collectif, ce 
qui induit sur la période de 2014 à 2020 une progression des ressources fiscales. 
 
Dans un contexte financier devenant de plus en plus contraint, il convient de demeurer 
vigilant dans l’usage des deniers publics mais aussi plus inventif dans les stratégies à 
mettre en œuvre. 
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Les orientations financières suivantes seront mises en œuvre pour construire le budget : 
 
1) Stabilité de la pression fiscale 
2) Maîtrise des dépenses de fonctionnement 
3) Maintien d’un bon niveau d’épargne et d’une capacité à investir. 
 
 
Les principaux investissements envisagés en 2020 sont : 
 
- La poursuite des travaux de construction de la salle de sports de Trévisquin, 
- Les travaux dans les écoles publiques Petit Prince, Vizac et Kerzouar,  
- La rénovation et l’extension du Cinéma « le Bretagne », 
- Les travaux de réfection de voirie et d’effacement de réseaux et d’éclairage public,  
- Le lancement de la commercialisation de la ZAC de Pen ar c’hoat, 
- L’extension du cimetière. 
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LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE DES INVESTISSEMENTS 2014 -2020 
 

L’action municipale s’inscrit dans la durée, il importait donc de planifier les dépenses 
d’investissement et recettes sur plusieurs exercices. 2020 marque la fin de ce PPI. 
Ce tableau détaille les investissements à réaliser jusqu’à la fin du mandat (montant HT). 
 

Dernier exercice du PPI 2014-2020 2020 
Musée réalisé 
Extension espace culturel réalisé 
Salle de sports de Trévisquin 1 000 000 
Infrastructures associatives  50 000 
Cinéma (rénovation et extension) – phase 1ère année 150 000 
Ecoles 60 000 
Travaux de voiries (chaussées, trottoirs, pistes cyclables) 500 000 
Effacement de réseaux – éclairage public  200 000 
Collège Simone-Veil – (VRD) 100 000 
Informatique  40 000 
Véhicules et matériel 100 000 
Mobilier  5 000 
Acquisitions – préemptions – démolitions   20 000 
Etudes - divers  20 000 
Vidéoprotection 30 000 
Infrastructures communales  30 000 
TOTAL 2 305 000 
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IV - PRESENTATION DE 
L’HYPOTHESE PROSPECTIVE 
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A) PARAMETRES 
 
Les hypothèses de travail qui ont été utilisées pour construire cette prospective sont les suivantes : 
 
●POPULATION : Hypothèse d’évolution 
Une hypothèse prudente mais aussi réaliste a été prise en compte à savoir un maintien du rythme de 
croissance du fait de la conjugaison de deux facteurs : la forte demande portant sur la ville de la part de 
nouveaux habitants potentiels mais aussi un rythme de construction maîtrisé afin de le maintenir dans les 
objectifs du PLU. 
 
●LES BASES D’IMPOSITION 
Conformément à l’engagement du mandat, les taux d’imposition seront maintenus en 2020.   
La suppression totale de la taxe d’habitation sera effective à compter de 2021 jusqu’en 2023. 
 
●LES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
Les charges de fonctionnement courantes connaissent une progression limitée à 2%. 
 
●LES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 
A la date de réalisation du ROB et en l’absence des notifications des dotations pour l’année 2020, la 
progression moyenne des produits de fonctionnement est estimée à 1,5%.  
L’hypothèse d’évolution des impôts (+ 2,8%) repose sur la prospective validée par le conseil municipal lors 
de la révision du PLU et une évolution modérée des bases (taux de 0,9% voté par le Parlement en Loi de 
Finances). 
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La dotation communautaire est stable. 
Le FPIC diminue de 5%. 
La DGF est stabilisée à 28 milliards d’euros comme annoncé dans la loi de finances pour 2020.  
 
● LA CHAINE DE L’EPARGNE 
L’Excédent Brut Courant (EBC) et l’épargne de gestion se stabilisent à 2,1M€ en 2020 (2,1 en 2019). 
L’épargne nette, malgré l’incidence des nouveaux emprunts, reste à un très bon niveau : plus du double de 
2014 en 2020. 
La ville conserve donc un très bon niveau d’épargne lui permettant de financer de manière satisfaisante 
son programme d’investissement. 
 
● L’INVESTISSEMENT 
Le volume d’investissement sera toujours soutenu en 2020 en raison notamment de la poursuite de la 
construction de la salle de sports de Trévisquin et des différents chantiers du programme de mandats. 
 
● LA DETTE 
L’annuité 
Sur la période considérée, l’annuité reste stable autour de 1,2 million d’euros entre 2019 et 2020 et reste 
cohérente au regard des produits de fonctionnement. 
 
L’encours et le délai d’extinction de la dette 
L’encours de dette connaît une augmentation en raison de la mobilisation d’emprunts pour financer les 
nombreux investissements et la salle de Trévisquin. Toutefois, ce niveau d’encours reste très modéré. 
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Par ailleurs la capacité de désendettement peut être qualifiée de très bonne : 4,8 ans en 2020, très loin du 
seuil d’alerte fixé à 15 ans. 
 
A noter qu’un emprunt de 2 millions d’euros était prévu au BP 2019, des recettes d’investissement 
supplémentaires provenant de partenariats financiers conclus par la municipalité a permis de limiter le 
recours à l’emprunt à 1 million d’euros.  
 
 
 
 
 
 
 
 
  




